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L’administration forestière
possède désormais un
cadre légal qui encadre
les activités de ses agents
et des opérateurs écono-
miques de la filière forêt-
bois. Selon la ministre de
l’Economie forestière, des
opérations de vérification
seront menées dans les
unités forestières, les sites
de transformation et de
stockage, ainsi qu’à
chaque lieu de transport,
de réception, de vente et
d’expédition, afin de tracer
et vérifier la légalité des
produits forestiers.

A la suite de la remise dumanuel de procédures desservices de l’administra-tion forestière, lundi der-nier, en présence de laministre de l’Economie fo-restière, Estelle Ondo, l’onse pose à présent la ques-tion de savoir jusqu’où irale gouvernement dans saguerre contre les pratiquesillicites observées dans lesecteur forestier.La problématique a tout

son sens, tant le phéno-mène décrié semble bienenraciné. Et que, parallèle-ment, la moralisation de lavie publique et l’assuranced’une meilleure gouver-nance des affaires pu-bliques sont parmi lesprincipaux chevaux de ba-taille des gouvernants.La ministre de l’Economieforestière a présenté ce do-cument comme un cadrelégal et normatif quis’adresse aux agents deson département et auxopérateurs de la filièreforêt-bois. Indiquant que«ce manuel de procédures a
pour vocation, entre autres,
de finir avec le climat de
suspicion qui a tendance à
prévaloir entre les agents et
les opérateurs économiques
de la filière forêt-bois.» Enparlant de suspicion, l’on avite compris qu’elle faisaitallusion aux signes deconcussion perceptiblesentre certains agents vé-reux de son ministère etplusieurs opérateurs éco-nomiques intervenantdans les domaines ratta-chés, notamment dans la fi-lière forêt-bois.Entre l’exploitation par

des opérateurs forestiersdes permis qui ne leur sontattribués, les coupes etl’utilisation des essencesprotégées en raison de leur(petit) diamètre ou de leurrareté, le diagnostic surl’exploitation fait en 2010 arévélé un certain nombrede pratiques anormales, aupoint de contraindre lespouvoirs publics à mainte-nir la mesure d’interdic-tion d’exporter le bois sousforme de grumes.

Cette décision ne visait pasuniquement à encouragerla transformation intégralede nos essences forestièresau niveau local, contre untaux de 75% pour 2012.Elle dessinait déjà la voievers la lutte contre les ma-gouilles observées et qui,des décennies durant, ontfait perdre à l’Etat plu-sieurs milliards de francs.
RESPONSABILITÉ* Au-jourd’hui, l’une des exi-gences de mettre en place

des procédures formali-sées répond à la nécessitéde responsabiliser davan-tage le personnel des Eauxet Forêts dans l’accomplis-sement de ses tâches res-pectives par une définitionprécise des postes et desattributions y afférentes.L’autre objectif est de luifournir un cadre formeldes opérations à caractèreadministratif, financier etcomptable, notamment.Dans le cadre des négocia-

tions APV-FLEGT avecl’Union européenne, l’exi-gence faite au Gabon étaitde mettre en place un sys-tème de vérification de lalégalité du bois. Ce systèmecomporte cinq élémentsfondamentaux. Parmi les-quels, un contrôle de lachaîne d’approvisionne-ment à travers la mise enplace du système de traça-bilité du produit, et un sys-tème de vérification quiporte sur le respect de ladéfinition de la légalité etle contrôle de la chaîned’approvisionnement.Selon la ministre de l’Eco-nomie forestière, ces opé-rations de vérifications’effectueront dans les uni-tés forestières, les sites detransformation et destockage, ainsi qu’à chaquelieu de transport, récep-tion, de vente et d’expédi-tion, afin de tracer etvérifier la légalité des pro-duits forestiers. Gare donc aux opérateurséconomiques et aux agentsde l’administration fores-tière qui seront pris lamain dans le sac.

La lutte contre les pots-de-vin est lancée
Gestion durable des ressources forestières
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La moindre erreur sera fatale aux agents de l'Economie forestière.
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LA Loi de Finances 2017 amis en place la Contribu-tion spéciale de solidarité(CSS), avec comme date deprise d’effet au 15 mars2017.La CSS est une contributiondestinée au financementdu Fonds des gabonais éco-nomiquement faibles(GEF) administré par laCaisse nationale d’assu-rance maladie et de garan-tie sociale (CNAMGS).Elle fait suite au dialogueentre le Gouvernement etle secteur privé qui aabouti à la signature d’unprotocole d’accord entre leGouvernement et le patro-nat en mars 2016. En ap-plication des dispositionsde ce protocole, un Comitéinterministériel a été insti-tué et de nombreuxéchanges ont été engagésavec les représentants dela Confédération patronalegabonaise (CPG), tous sec-teurs confondus.La mise en place de la CSSest donc une décisionconsensuelle guidée par lanécessité de marquer la so-lidarité des acteurs écono-miques, au premier rangdesquels l’Etat, les entre-prises et surtout les mé-nages, vis-à-vis decompatriotes dont la situa-tion de précarité ne per-met pas une couverturesociale et sanitaire de qua-lité, sans un appui finan-cier adapté.La création de la CSS vise àtitre principal deux objec-tifs. En premier, il s’agit derétablir l’équité fiscale en

répartissant la charge fis-cale sur l’ensemble desagents économiques et nonplus exclusivement sur lesopérateurs du secteur de latéléphonie mobile. En effet, depuis août 2008,seules les entreprises dusecteur de la téléphoniemobile contribuaient eu fi-nancement du GEF. Ainsi,10% du montant du coûtdes consommations de té-léphone via le mobileétaient reversés au titre dela Redevance obligatoired’assurance maladie(ROAM). Sur la période2009 à 2016, c’est enmoyenne 11 milliards deFCFA de recettes recou-vrées au titre de la ROAMque les seuls opérateurs dela téléphonie mobile ontsupporté chaque année.Fort de ce caractère iné-quitable, la CPG avait saisile Gouvernement pour ré-examiner le financementdu Fonds GEF.Le second objectif consisteà mettre à la disposition dela CNAMGS des ressourcesadditionnelles nécessairesà la prise en charge socialeet sanitaire des Gabonaiséconomiquement faibles(GEF), le financement parla téléphonie mobile nepermettant plus d’attein-dre les objectifs visés. Ils’agit d’un engagement so-cial du Gouvernement. Eneffet, à travers la prise encharge des soins médicauxet des allocations de sub-sistance, le Gouvernementcontribue à soulager lespopulations du 3e âge, à al-

léger la charge médicaledes retraités et des étu-diants ainsi que de toutepersonne sans emplois, dèsqu’elle est enregistréecomme ayant-droit à laCNAMGS. Le choix de mettre en placela CSS sous le modèle ap-pliqué depuis le 15 mars aété présidé par diversescontraintes. Certainsavaient milité pour la miseen place d’une TVA, mo-dèle TVA sociale. Cette op-tion avait pour effetd'accroître le taux de TVAau-delà de 18%, contraireaux prescriptions de la ré-glementation de la CEMACqui institue la TVA au tauxmaximum de 18%.Aussi, a-t-il été proposé,après des échanges ayantabouti à un consensus avecla CPG et d’autres organi-sations patronales, un pré-lèvement de 1% sur le prixdes biens et services mis àla consommation sur leterritoire national.Ainsi, la contribution spé-ciale de solidarité est pré-levée à chaque étape de lachaîne, depuis le produc-teur ou de l’importateur dubien ou du service jusqu’audétaillant assujetti en pas-sant par le grossiste. Il y alieu de noter que parmi lesajustements apportés, laCSS constitue désormaisune charge déductiblepour la détermination dubénéfice soumis à l’impôt,atténuant l’impact éven-tuel sur les prix.Pour assurer une applica-tion efficiente de la CSS, le

législateur a limité l’assu-jettissement aux opéra-teurs réalisant un chiffred’affaires annuel hors taxed’au moins 30 millions.C’est le lieu de préciser quela CSS n’est pas la TVA,même si son assiette s’assi-mile à celle de la TVA. Ellen’est pas non plus à inté-grer dans la base de déter-mination de la TVA. Eneffet, il a été amené deconstater dans le com-merce général que certaincommerçant cumule laTVA et la CSS et indiquesur leurs factures le tauxde 19%. Cette pratiquedevra cesser, car la loiprescrit clairement de dis-tinguer la TVA de la CSS,car en matière de déducti-bilité, le dispositif fiscaln’est pas le même. Par ail-leurs, pour des questionsde transparence dans leprix, il convient de présen-ter aux clients l’effort de sacontribution à la solidariténationale.Il est clair que la CSS a unimpact sur les prix lié à lalongueur de la chaîne dedistribution. Toute chosequi a conduit l’Administra-tion à initier récemmentune réflexion, afin de limi-ter la hausse finale des prixqui résulterait de chaquechaîne de distribution. Il importe aussi de préciserque le CSS n’impacte pastous les produits. En effet,pour limiter au maximumles effets de la CSS sur lepouvoir d’achat des popu-lations, notamment lesplus fragiles, la loi exonère

expressément de cettecontribution certainsbiens, à savoir les biens depremière nécessité soumisau régime de blocage et deliberté contrôlée des prix.C’est notamment le cas detous les produits inscritssur la liste de 166 produitsqui bénéficient de la défis-calisation dans le cadre dela lutte contre la vie chère.De plus, les produits pétro-liers (gaz butane, pétrole,gas-oil, essence) ne sup-portent pas la CSS.Dans la pratique, il n’estpas totalement à exclureque certains opérateursvéreux aient profité de lamise en place de la CSSpour accroître considéra-blement les marges oufaire de la spéculation.C’est pourquoi, la Directiongénérale de la Concurrenceet de la Consommation,dont l’une des missions estde préserver les droits desconsommateurs, vient delancer des contrôles dontl’objectif principal est d’ap-précier la réalité des prixsur le marché et de préve-nir d’éventuelles spécula-tions sous le prétexte de lamise en place de la CSS.En effet, l’argument de lamise en place de la CSSpour justifier des prixanormalement élevés desproduits de première né-cessité et de consomma-tion courante ne peut êtreentièrement retenu. Carnon seulement ces pro-duits en sont exonérés,mais également le niveaude la perception (1%) est

marginal si l’on tientcompte de la déductibilitéde la taxe.Cette opération a démarrédans les moyennes etgrandes surfaces commer-ciales qui sont au premierrang des opérateurs éco-nomiques susceptibles derépercuter cette nouvelletaxe. Certaines anomaliesont été effectivementconstatées.L’opération s’étendra en-suite aux segments indus-triel et prestataire deservices dont les prix sonthomologués par la DGCC.Pour cette dernière catégo-rie d’opérateurs, il est im-portant de souligner que lapratique de nouveaux prixva nécessiter une homolo-gation dûment établieaprès une étude techniquede la structure des prix.Évidemment, en pareillecirconstance, les opéra-teurs économiques qui au-ront augmenté les prix demanière illégale serontsanctionnés conformé-ment aux textes en vi-gueur.Les contrôles faits dans lecadre de cette opérationvont être réalisés dans lesmêmes formes en provinceou les Services déconcen-trés de la DGCC ont été misen alerte.Un appel à la vigilance estdonc lancé à tous lesconsommateurs que noussommes. 

La mise au point du ministère de l’Economie
Hausse injustifiée des prix après la mise en place de la CSS


